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Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La Commission des pétitions s’est réunie à deux reprises sous la 
présidence de M. Guy Mettan pour étudier cette pétition 1870. La 
commission a été très avantageusement aidée dans ses travaux par  
Mme Mina-Claire Prigioni, secrétaire scientifique. Les procès-verbaux ont été 
tenus avec exactitude par M. Christophe Vuilleumier comme à son habitude. 
Que tous deux trouvent ici l’assurance de nos remerciements pour leur 
précision. 

 
Audition du pétitionnaire 

M. Rolf Latina interpelle d’abord les commissaires en leur demandant 
s’ils n’ont jamais vu de cycliste brûler les feux ou rouler de nuit sans 
lumières. Il explique ensuite qu’il a écrit de nombreuses doléances dans les 
courriers des lecteurs depuis des années à propos de ce manque de respect de 
la loi. Il précise que maintenant les cyclistes deviennent agressifs. Il explique 
enfin avoir été renversé il y a peu de temps par un cycliste qui a en outre 
commis un délit de fuite.  

Selon lui, les cyclistes se moquent des lois et ont pour but de rallier leur 
destination le plus vite possible. Il mentionne que le premier point de sa 
pétition demande donc que les forces de la police sanctionnent les cyclistes 
qui ne respectent pas la loi. Le deuxième point de sa pétition demande 
l’installation d’une plaque d’immatriculation, ce qui faciliterait la 
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reconnaissance des cyclistes et aiderait la police lors des vols de vélos. Et le 
troisième point de sa pétition demande que pression soit faite à Berne pour 
doubler le montant des amendes. Il rappelle qu’il existe 55 types d’amendes 
différentes selon la loi et distribue une liste d’amendes (annexe 1). 

Le Président signale avoir vu une voiture de police infliger une amende à 
un cycliste le samedi précédent.  

Une députée (L) demande comment il peut être si affirmatif sur le fait que 
ces amendes ne sont jamais infligées. M. Latina répond l’avoir simplement 
constaté quotidiennement dans la rue.  

Elle poursuit en demandant si une partie des sanctions qu’il a 
mentionnées pourraient être infligées à des scooters. Elle se demande 
pourquoi ces deux-roues ne sont pas ciblés dans la pétition. M. Latina répond 
que la pétition cible pour le moment les vélos. 

 
Discussion 

Un député (MCG) comprend M. Latina et pense aussi que les cyclistes 
exagèrent. Il demande l’audition de M. Maudet. 

Un député (R) souligne l’indiscipline en matière de circulation à Genève 
et trouve que cela n’a pas d’équivalent ailleurs. Il pense, cela étant, que la 
réaction du pétitionnaire est excessive. Il mentionne encore que le problème 
fondamental relève de la fluidité de la circulation à Genève. Il ne croit pas 
que les trois cyclistes qui grillent les feux rouges sont une priorité dans le 
canton et ne voit pas ce que M. Maudet pourrait dire à ce propos. 

Un député (S) souscrit à ces propos et ajoute que c’est finalement une 
question de comportement personnel et de civilité. Il ajoute qu’il faudrait 
auditionner une personne travaillant dans ce domaine et il ne voit pas 
pourquoi il faudrait entendre M. Maudet. Il pense qu’il serait possible de 
déposer cette pétition sur le bureau.  

Un député (L) remarque qu’il faudrait demander par écrit à la police des 
statistiques comparatives entre les types de véhicules et les amendes 
infligées. Il ajoute qu’une audition ne semble pas nécessaire.  

Un député (MCG) rappelle que c’est le tarif des amendes d’ordre qui fait 
que les cyclistes vivent en parfaite impunité. Il ajoute qu’il est par ailleurs 
difficile de poursuivre un cycliste. Il remarque qu’il n’y a désormais plus de 
moyens de savoir qui est le propriétaire du vélo. Il estime que le renvoi au 
Conseil d’Etat serait une bonne chose et pense qu’il serait judicieux 
d’entendre l’officier responsable de la brigade de la mobilité.  
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Une députée (PDC) pense que l’indignation de ce pétitionnaire est  
peut-être légitime mais elle pense que la situation n’en serait pas à ce point si 
les pistes cyclables avaient été construites conformément à ce que prévoit 
l’initiative 144.  

Un autre député (L) déclare que l’on n’arrête pas de fixer des règles tout 
le temps, et qu’au final plus rien n’est contrôlé. Il pense également que cette 
problématique n’est pas une priorité.  

Le Président passe alors au vote de l’audition du responsable de la 
brigade de la mobilité :  

Oui :  8 (2 MCG, 1 UDC, 2 L, 1 R, 1 PDC, 1 Ve) 
Non :  1 (1 L) 
Abstentions : 5 (2 Ve, 1 PDC, 2 S) 

L’audition est acceptée.  

 
Audition de M. Daniel Herrmann, capitaine, département de la sécurité 

M. Herrmann distribue un document concernant le nombre d’amendes 
d’ordre délivrées aux cyclistes qui ont commis des infractions routières en 
2012. Il relève que la majorité de ces infractions portent sur le fait de ne pas 
observer les signaux lumineux (annexe 2).  

Il explique qu’à l’heure actuelle la police n’a pas les moyens de contrôler 
davantage les cyclistes. Il explique que deux campagnes sont menées par 
année pour contrôler et intercepter les cyclistes. A cette occasion, deux 
motards accompagnent la police pour tenter d’intercepter les cyclistes qui ne 
s’arrêtent pas, mais il souligne que la police ne peut pas prendre trop de 
risques pour interpeller les cyclistes qui peuvent aisément prendre la fuite. 
M. Herrmann indique qu’il y a toujours plus de personnes qui se déplacent à 
vélo ou à moto et signale qu’il y a également de plus en plus de deux roues 
qui ne respectent pas les signaux lumineux.  

Il précise qu’il n’existe pas de brigade de police spécifiquement affectée 
aux cyclistes.  

Un député (R) demande si les chiffres distribués par M. Herrmann 
incluent également les amendes d’ordre délivrées aux cyclistes par la police 
municipale. Il relève qu’il s’agit surtout d’infractions liées au fait de ne pas 
observer un signal lumineux. M. Herrmann répond qu’il ne dispose pas des 
chiffres concernant les amendes d’ordre délivrées par la police municipale. 

Un député (Ve) demande si la police a des campagnes dédiées 
spécifiquement aux deux-roues non motorisés et il demande si elles sont 
ciblées sur certains secteurs de l’agglomération, ou sur le centre-ville par 
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exemple. M. Herrmann indique que ces campagnes ont lieu deux fois par 
année et qu’elles sont concentrées sur le centre-ville.  

Ce même député donne la signification de la campagne « PREDIRE »  
– Prévention, Dissuasion, Répression – et M. Herrmann explique qu’il s’agit 
effectivement d’une campagne qui a lieu deux fois par année. Il précise que 
cette campagne se déroule durant la journée, de 8h à 18h, et ne cible pas en 
particulier l’infraction relative au fait que circuler la nuit sans feux lumineux, 
cette infraction particulière étant amendée par les collaborateurs qui 
travaillent de nuit. Il explique que ces campagnes ciblent l’ensemble des 
deux-roues, y compris les motards. Concernant le chiffre de 5 amendes 
d’ordre délivrées à l’encontre des cyclomotoristes, il précise qu’il s’agit des 
vélomoteurs. Cette liste ne comprend pas les amendes délivrées contre les 
motos.  

Un député (MCG) indique qu’il roule à vélo depuis peu et qu’il est outré 
par le nombre d’infractions commises par les cyclistes. Il demande si 
M. Herrmann pense que ces problèmes proviennent du fait que les amendes 
d’ordre contre les cyclistes ne sont pas suffisamment élevées pour être 
réellement dissuasives. M. Herrmann acquiesce et relève qu’effectivement le 
montant des amendes contre ces infractions ne sont pas dissuasives : 
l’amende la plus importante, délivrée lors de la non-observation d’un feu 
rouge, s’élève à 60 F.  

Un député (R) demande si le retour du port de la vignette serait un moyen 
efficace pour réduire les infractions commises par les cyclistes. M. Herrmann 
considère que le retour du port de la vignette ne résoudra pas la situation. Il 
rappelle que lorsque les vélos étaient munis d’une vignette, cela ne facilitait 
pas le fait de retrouver les vélos volés, ni ne permettrait d’augmenter le 
nombre d’amendes d’ordre délivrées. Il pense donc que le port de la vignette 
ne changera rien à la situation.  

Un député (MCG) demande s’il y a réellement une augmentation du 
nombre d’infractions depuis 4 ou 5 ans, ou si cette augmentation est liée au 
fait qu’il y a plus de cyclistes ou plus de contrôles qui sont opérés. 
M. Herrmann confirme l’augmentation des infractions.  

Un député (Ve) fait référence à des cours d’éducation routière qui 
existaient auparavant et qui visaient spécifiquement les jeunes ainsi que les 
nouveaux cyclistes. Le retour de ces cours serait un moyen efficace pour 
réduire le nombre d’infractions commises par les cyclistes, notamment parce 
que certaines infractions sont liées à une méconnaissance des règles de 
circulation. M. Herrmann précise que ces cours continuent d’être dispensés. 
Il explique que les classes continuent d’être visitées par la police et que ces 
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cours sont toujours dispensés jusqu’en 8e du CO. Il tient à souligner que lors 
des campagnes « PREDIRE », les policiers se font souvent insulter par les 
cyclistes amendés : les cyclistes argumentent souvent que la police a mieux à 
faire compte tenu du nombre de dealers qui courent dans les rues de Genève.  

Un député (L) demande quelle est la proportion des amendes d’ordre 
délivrées contre les cyclistes par rapport à la totalité des amendes délivrées 
lors d’infraction de la circulation. Il lui est répondu que cela représente 
probablement moins de 1% de la totalité des amendes d’ordre délivrées.  

Un autre député (L) souhaite connaître le nombre d’accidents qui sont 
causés par des cyclistes. M. Herrmann ne dispose pas de ces chiffres mais 
pourrait les communiquer.  

Le Président résume la liste des informations complémentaires 
demandées :  

1) Le pourcentage que représentent les amendes d’ordre délivrées contre des 
cyclistes par rapport à la totalité des amendes d’ordre délivrées lors 
d’infractions de la LCR. 

2) Le pourcentage que représentent les amendes d’ordre délivrées contre des 
motos par rapport à la totalité des amendes d’ordre délivrées lors 
d’infractions de la LCR. 

3) Le nombre d’accidents causés par année par des cyclistes.  

Ces documents reçus après l’audition figurent dans l’annexe 3. 

Un député (L) demande s’il existe des tronçons de route interdits aux 
cyclistes comme le pont du Mont-Blanc. Il souhaiterait obtenir la liste de ces 
routes. M. Herrmann confirme qu’il existe des tronçons de route interdits aux 
cyclistes, notamment le pont du Mont-Blanc. Il demandera à la DGM de lui 
transmettre cette liste (annexe 4).  

Un député (MCG) demande s’il y a des points chauds particuliers qui sont 
ciblés durant les deux campagnes menées par année pour viser 
spécifiquement les cyclistes. M. Herrmann explique que la campagne a lieu 
sur les tronçons où il y a des cyclistes, durant la journée, mais précise qu’il 
n’y a pas de points chauds particuliers qui sont ciblés.  

 
Discussion et vote 

Un député (Ve) serait favorable au report du vote, dans l’attente des 
informations complémentaires que M. Herrmann doit communiquer.  

Le MCG propose le renvoi de la pétition au Conseil d’Etat car il a 
l’impression que le problème soulevé par la P 1870 est réel, et que le Conseil 



P 1870-A 6/24 

d’Etat doit mettre de l’ordre concernant la manière dont les cyclistes roulent 
sur les routes.  

Les groupe des Verts ne souscrit pas à ces propos et pense qu’un mode de 
circulation supplante tous les autres et qu’il s’agit du mode « piéton » : or, ce 
sont certainement les piétons qui enfreignent le plus les règles de la 
circulation. Pour sa part, il pense qu’il ne faut pas stigmatiser un mode de 
circulation davantage qu’un autre. Dès lors, même s’il reconnaît le  
bien-fondé de la demande consistant à réprimer correctement les cyclistes, il 
propose pour sa part le dépôt de la pétition sur le bureau.  

Un député (L) partage cet avis. Il est important de fixer des priorités, 
notamment par rapport au travail de la police. Or, bien qu’il reconnaisse que 
le comportement de certains cyclistes soit regrettable, il pense néanmoins 
qu’il ne s’agit pas là d’une priorité pour le canton.  

Le groupe PDC observe que le dépôt de la pétition sur le bureau est la 
solution la plus sage et considère qu’il pourrait être intéressant de déposer 
une motion de commission sur ce sujet.  

Le groupe socialiste rejoint cette proposition de dépôt sur le bureau du 
Grand Conseil pour information. Effectivement, il ne voit pas pour quelle 
raison il faudrait stigmatiser un mode de transport en particulier. Il y a des 
inconvénients pour chaque mode de transport et considère que cette pétition 
porte sur l’incivilité au sens large. Dès lors, il ne pense pas qu’il faille cibler 
en particulier les cyclistes.  

Un autre député (L) pense que cette pétition ne stigmatise pas les 
cyclistes, mais demande que les cyclistes soient traités de la même manière 
que les automobilistes. Il considère qu’il est important de demander au 
Conseil d’Etat de traiter chaque utilisateur de la route avec équité, raison 
pour laquelle il est favorable au renvoi de la pétition au Conseil d’Etat.  

Le groupe MCG reste persuadé que le problème provient du fait que le 
montant des amendes d’ordre n’est pas suffisamment dissuasif. Il préconise 
donc, à l’instar de la demande de la P 1870, que le Conseil d’Etat intervienne 
auprès des autorités fédérales pour demander l’augmentation du montant des 
amendes d’ordre délivrées contre les cyclistes. Il pense que le Conseil d’Etat 
genevois doit expliquer le problème que posent les infractions commises par 
les cyclistes, et signaler que ces infractions augmentent à Genève. Il conclut 
que tant que le tarif des amendes restera bas, la situation n’évoluera pas vers 
la baisse des infractions commises par les cyclistes.  

Le groupe radical indique tout d’abord qu’il est en désaccord avec la 
violence des termes employés par le pétitionnaire lors de son audition. Il 
observe de surcroît que le retour de la vignette relève de la compétence des 
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autorités fédérales. Cependant, il est favorable au fait que chacun, quel que 
soit son mode de transport, soit traité sur un pied d’égalité, raison pour 
laquelle il soutient la demande de renvoi au Conseil d’Etat.  

Un député (L) tient à souligner deux éléments. Premièrement, il tient à 
rappeler que la commission est limitée aux invites de la pétition. Or, cette 
pétition demande de remettre la vignette et de doubler le montant des 
amendes d’ordre. Dès lors, le Conseil d’Etat ne peut se prononcer que sur ces 
deux éléments et non pas sur la problématique générale des cyclistes. 
Deuxièmement, il souligne que cette pétition n’est dotée que d’une seule 
signature.  

Un député (MCG) pense que le Grand Conseil bénéficie d’une certaine 
marge de manœuvre dans son traitement de la pétition et le Conseil d’Etat 
peut avoir une certaine souplesse dans sa réponse. Il souligne que, 
contrairement à ce qui a été avancé par ses préopinants, il ne s’agit pas de 
faire une chasse aux sorcières contre les cyclistes. Cependant, il pense que la 
pétition émane d’un citoyen qui remarque une situation dangereuse et se 
plaint des cyclistes dangereux, raison pour laquelle il soutiendra le renvoi au 
Conseil d’Etat.  

 

Le Président met aux voix le renvoi de la pétition au Conseil d’Etat :  

Pour :  6 (2 MCG, 1 UDC, 1 L, 2 R) 
Contre :  8 (2 S, 2 Ve, 2 PDC, 2 L) 

Cette proposition est refusée.  

Le Président met aux voix le dépôt de la pétition sur le bureau du Grand 
Conseil :  

Pour :  8 (2 Ve, 2 S, 2 PDC, 2 L)  
Contre :  6 (2 MCG, 1 UDC, 1 L, 2 R) 

Cette proposition est acceptée à la majorité.  

 
Conclusion 

La majorité de la commission a préféré déposer cette pétition sur le 
bureau du Grand Conseil plutôt que de la renvoyer au Conseil d’Etat et c’est 
une sage décision. En effet, il existe déjà des règles en ce qui concerne les 
cyclistes et même si parfois d’aucuns peuvent avoir le sentiment qu’elles ne 
sont pas ou mal appliquées, cela ne justifie pas une intervention du Conseil 
d’Etat. Les députés qui souhaitaient renvoyer cette pétition au Conseil d’Etat 
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le proposaient pour que les automobilistes se sentent moins seuls face à leurs 
amendes !  

Les cyclistes prennent parfois des risques et peuvent avoir des attitudes 
ressenties comme dangereuses, c’est vrai, mais cela relève de leur 
comportement, et légiférer autrement ou renforcer les amendes ne changerait 
pas grand-chose. En revanche, l’éducation routière, la mise en place de pistes 
cyclables sans interruption et un respect partagé par tous les usagers de la 
route (même les piétons) parait plus judicieux. 

En conséquence, la majorité de la commission vous remercie, Mesdames 
et Messieurs les députés-e-s, de bien vouloir déposer cette pétition sur le 
bureau du Grand Conseil.  
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Pétition 
(1870) 

pour sanctionner plus sévèrement et systématiquement les cyclistes ne 
respectant pas la LCR, l’OCR et l’OETV 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

En vertu de l’article 11, titre II de la Constitution genevoise et de la loi 
sur l’exercice du droit de pétition A 5 10, je désire soumettre celle-ci devant 
vous.  

1. Comme vous l’aurez toutes et tous constaté, le nombre de 
cyclistes "incivils" ne respectant pas la LCR, l’OCR et l’OETV 
augmente selon moi (et de nombreux concitoyens excédés) de 
façon explosive.  

Ce type de cyclistes pourrit considérablement la vie des piétons, 
personnes à mobilité réduite, les transports publics et le reste du trafic. 
Nombre de citoyens sont excédés de se faire insulter ou ignorer quand on ose 
leur faire une remarque et ne pas leur laisser le passage même sur les trottoirs 
et les passages à piétons. Le "Courrier des lecteurs" de la Tribune de Genève 
reçoit nombre de tels témoignages. La circulation à Genève est une gabegie 
totale !  

J’estime que ce laxisme, qui s’est insidieusement installé au fil des ans 
doit cesser, et que chacun doit retrouver la place où il doit se trouver. A force 
de laxisme, ces cyclistes incivils pensent avoir dès lors tous les droits vis-à-
vis des autres utilisateurs des routes et trottoirs. Les pauvre piétons, surtout, 
ont toujours tort face à eux. Je dis qu’il faut leur donner un signal fort et clair, 
et dire clairement STOP à ce comportement ! Un automobiliste qui violerait 
autant de règles de la circulation qu’eux se retrouverait vite en prison.  

Pour atteindre ce but, je préconise que tout agent qui patrouille sans être 
en intervention d’urgence (policiers, APM), intervienne immédiatement dès 
qu’il constate une infraction dans sa proximité, et de ne pas l’ignorer. Il en va 
de notre sécurité et de la crédibilité de la police.  

2. Je préconise aussi pour les vélos le retour au port d’une vignette 
obligatoire et parfaitement lisible afin que, en cas d’accident ou 
de litige, l’identité d’un cycliste soit clairement identifiable, 
surtout en cas de délit de fuite, ce qui est impossible 
actuellement.  
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Cette demande procède aussi d’un traitement égalitaire pour tous les 
usagers de la route qui doivent porter une plaque d’immatriculation, et je ne 
vois pas pourquoi les cyclistes échappent à cette mesure.  

3. Je préconise aussi que le gouvernement genevois demande 
instamment et par tous les moyens légaux possibles au Conseil 
fédéral et au Parlement de revoir le RS 741.031, art. 1 point 6 
(listes des amendes d’ordre pour les cyclistes), pour que celles-ci 
soient au moins doublées, voir triplées afin qu’elles deviennent 
vraiment dissuasives, car actuellement elles ne le sont pas. A la 
fois par manque d’application des lois et par leur montant.  

Voici donc ce que je propose et demande dans cette pétition: nous devons 
nous débarrasser de la plaie que sont les cycliste "incivils", et revendiquer un 
traitement plus égalitaire pour tous les usagers de la route (et des trottoirs).  

Je suis certain que ce texte serait approuvé par une bonne partie des 
citoyens, et c’est pour cette raison que je vous soumets cette pétition.  

 

 

 

 

N.B. 1 signature 
p.a. Monsieur Ralf Latina 
27 Quai Charles-Page 
1205 Genève 
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Monsieur le Président,  
Mesdames et Messieurs les député‐es,  
 
Suite à  l’audition du Capitaine Herrmann  concernant  la pétition  citée en  titre,  je  communique  les 
informations complémentaires qui avaient été sollicitées par la Commission :  
 

a) Nombre d’amendes d’ordre délivrées en 2012 par la gendarmerie (à l’exclusion des amendes 
d’ordre vitesse) 
27800 AO 

 
b) Nombre  d’amendes  d’ordre  délivrées  en  2012  par  la  gendarmerie    à  l’encontre  de 

motocyclistes (à l’exclusion des amendes d’ordre vitesse) 
2190 AO  

 
c) Accidents impliquant des cyclistes en 2012 

115 accidents, dont 44 avec des cyclistes responsables 
 
 
En vous en souhaitant une bonne réception,  
Avec mes meilleurs messages,  
 
Mina-Claire PRIGIONI 
Secrétaire scientifique de commissions 
Secrétariat général du Grand Conseil 
2, Rue de l’Hôtel-de-Ville 
Case postale 3970- 1211 Genève 3 
Courrier interne : A 106 E3/GC 
Téléphone : 022/327 91 49 
Fax : 022 327 97 19 
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